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PROCESSUS RELATIF À LA LISTE D’ORGANISATIONS CRIMINELLES


































Étape 1. Le directeur de Justice Manitoba présente une demande d'inscription du nom d’un groupe�sur la liste d’organisations criminelles auprès du ministre 





Critère 1 – S'agit-il d’une « organisation criminelle »?


•	Le groupe ciblé doit répondre à la définition de « organisation criminelle » en vertu du Code criminel.


•	Le groupe doit comprendre au moins trois personnes. Un acte criminel grave s’entend de l’activité ou du but fondamental d’un groupe criminel, et non de n’importe quel groupe.





Critère 2 – Justification détaillée


Le directeur doit être convaincu en fonction  


des renseignements ou des éléments de preuve remis par la police; 


d’une décision, d’une ordonnance ou d’une déclaration antérieure d'un tribunal fédéral, provincial ou territorial.





Étape 2. Avis public d’une demande d’inscription du nom �d’un groupe sur la liste d’organisations criminelles





2.  Membres du groupe cible : 


Ils reçoivent une déclaration résumant la demande. 


Ils peuvent s’opposer par écrit à la demande.








1. Avis public :


Publication à deux reprises dans un journal


Affichage sur le site Web du ministère








Étape 3. Convocation du comité de révision externe�pour examiner tous les renseignements


Au moins trois personnes nommées par le ministre.


Ces personnes ne sont pas des employés du gouvernement ni des agents de la force publique.�Critère : Y a-t-il des motifs raisonnables de croire que le groupe est une organisation criminelle?














Rapport au ministre Recommandation écrite, accompagnée de tous les renseignements examinés par le comité








Étape 4. Recommandation du ministre au Cabinet


Même critère : Y a-t-il des motifs raisonnables de croire que le groupe est une organisation criminelle?


Condition préalable : Le comité a recommandé l’inscription du nom du groupe sur la liste d’organisations criminelles.











Étape 5. Règlement du lieutenant-gouverneur en conseil 


Même critère : Y a-t-il des motifs raisonnables de croire que le groupe�est une organisation criminelle?
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